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Caisse de pension de l’État

CPEG: la gauche 
gagne au finish
C’est une surprise relative. Les citoyens ont préféré le modèle 
de recapitalisation du Cartel et de l’Asloca à celui du Conseil d’État

trophique: «Cela aurait coûté
beaucoup plus cher à l’État, a-
t-elle expliqué. La facture aurait
été de 9 milliards au lieu de
4,4 milliards en raison de la fin
probable de l’autorisation de capi-
talisation partielle. La garantie de
l’État aurait dû être actionnée.»

La ministre des Finances re-

grette toutefois que ce soit ce pro-
jet-là qui ait été choisi. «Aux yeux
du Conseil d’État, c’est une solu-
tion à court terme qui a été privilé-
giée car elle est dépourvue de
toute réforme structurelle. Nous
espérons malgré tout que ce sera
durable, même si nous avons des
inquiétudes de ce côté-là.»

À l’opposé, Marc Simeth a affi-
ché sa satisfaction. «Notre de-
mande de ne pas jouer le privé con-
tre le public a été entendue, a-t-il 
déclaré. Il y a sans doute également
eu une forte mobilisation des fonc-
tionnaires.» Une dernière remar-
que que ne démentirait pas Cyril 
Aellen, député PLR, et partisan du

projet du Conseil d’État: «Il y a en-
viron 65 000 affiliés ou retraités de
la CPEG qui disposent du droit de 
vote, fait-il valoir. Et cela, c’était un
retard difficile à combler.»

Réactions contrastées
Christian Dandrès, député socia-
liste et avocat de l’Asloca, dit se

réjouir que «des terrains pour-
ront bientôt offrir des logements
répondant aux besoins du plus
grand nombre. Je suis égale-
ment satisfait que la fonction
publique conserve les condi-
tions qui lui avaient été promi-
ses en 2015, lors de la création
de la CPEG.»

La droite est évidemment peu
satisfaite de la tournure prise par
les événements. Le PDC annonce
même un désastre dans son com-
muniqué: «La loi choisie ne col-
mate en aucun cas les failles struc-
turelles de la CPEG qui devra, se-
lon toute vraisemblance, être à
nouveau capitalisée dans quatre
ou cinq ans, à hauteur de plu-
sieurs milliards et aux frais du
contribuable.»

La répartition des votes dans le
canton est assez fidèle à celle de
l’importance des forces politiques
dans les communes. Presque tou-
tes les zones urbaines privilégient
ainsi la mouture Asloca/Cartel
alors qu’une grande partie du
reste du canton suit le Conseil
d’État.

Encore une loi à abroger
Le fait que chacun des projets ait
obtenu une majorité réjouit Da-
vide De Filippo, du syndicat SIT:
«Une majorité a compris qu’il fal-
lait absolument une solution. Le
fait que la nôtre était intelligente
et qu’elle permettait en plus de
créer du logement a été détermi-
nant.»

Malgré cette votation, le dos-
sier n’est pas clos. Le Grand
Conseil a en effet accepté, le
24 janvier, l’initiative du Cartel et
de l’Asloca sur la CPEG, qui est
donc devenue une loi et a été atta-
quée par référendum. Technique-
ment, les initiants ne peuvent de
ce fait la retirer et, si rien n’est fait,
elle sera soumise en votation po-
pulaire. La seule solution est que
le Grand Conseil l’abroge. Ce qui
devrait être fait sous peu.

Fonction publique
Marc Simeth (à gauche), le président du Cartel, rit 
pour la CPEG, mais pleure sur la RFFA. LAURENT GUIRAUD

M
arc Simeth, le pré-
sident du Cartel
intersyndical de la
fonction publi-
que, est aux an-

ges. C’est le projet de recapitalisa-
tion de la Caisse de prévoyance de
l’État de Genève (CPEG) de la gau-
che, des syndicats et de l’Asloca
qui a passé la rampe ce dimanche.
Au finish et de peu, puisque tant le
modèle de la droite et du Conseil
d’État que celui de la gauche ont
obtenu une majorité de voix:
52,83% de oui pour le premier et
52,62 pour le second. C’est donc
la question subsidiaire qui a fait la
différence: 52,87 pour la gauche
contre 47,13 pour la droite.

En choisissant cette option, les
citoyens ont dit qu’ils ne voulaient
pas trop faire porter le poids de la
réforme sur les fonctionnaires. La
loi de gauche prévoit en effet de
conserver le système de primauté
de prestation (qui en théorie pré-
serve mieux les futures rentes) et
de garder l’actuel partage du taux
de cotisation entre l’État et les col-

laborateurs (66% pour l’em-
ployeur et 33% pour l’employé).
La solution du Conseil d’État était
de passer à la primauté de cotisa-
tion et d’augmenter la part de co-
tisation des affiliés à 42%.

Très largement inspirée d’une
initiative du Cartel et de l’Asloca,
la mouture adoubée par la popu-
lation propose une recapitalisa-
tion par le biais de la cession à la
CPEG des terrains constructibles
ou des droits à bâtir dans le péri-
mètre Praille-Acacias-Vernets
(PAV). Comme les rendements im-
mobiliers ne sont pas pour de-
main, c’est un système de prêt
croisé – également utilisé dans le
modèle dit de droite – qui permet
de recapitaliser peu à peu la
caisse.

Le pire a été évité
À l’heure des commentaires, Na-
thalie Fontanet a malgré tout sa-
lué la décision du corps électoral
d’approuver une recapitalisation
de la CPEG. Car un double non
aurait été le scénario le plus catas-
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«Le fait que notre 
solution était 
intelligente et 
qu’elle permettait 
en plus de créer 
du logement a été 
déterminant»
Davide De Filippo
Secrétaire syndical du SIT

En 2019 et en 2020, les magasins 
genevois pourront ouvrir trois di-
manches par an, en plus du 31 dé-
cembre. Les Genevois ont accepté
(par 52,5% de oui) la loi expéri-
mentale assouplissant jusqu’à la 
fin de 2020 les heures d’ouverture
des commerces. La droite et les 
milieux patronaux saluent une 
mesure qui répond, selon eux, à 
une attente des consommateurs et
qui permettra d’animer Genève 
tout en soutenant le commerce lo-
cal, soumis à la concurrence de la
France voisine et des achats en li-
gne. Pour la gauche et les syndi-
cats, c’est une défaite qui n’augure

Le peuple a réaffirmé 
sa volonté d’élargir les 
horaires des commerces, 
malgré l’absence 
de convention collective

rien de bon pour les conditions de
travail des employés du secteur de
la vente.

Dialogue social à l’arrêt
Rappelons que les électeurs 
avaient déjà accepté (à 57,4% en 
novembre 2016) d’ouvrir les maga-
sins trois dimanches par an. Mais 
ce «oui» était subordonné à la si-
gnature d’une convention collec-
tive de travail (CCT) étendue à tous
les travailleurs de la branche. Or, 
cette convention n’a jamais vu le 
jour, faute de dialogue entre le pa-
tronat et les syndicats.

Une négociation a certes eu lieu
entre les milieux économiques et 
la Société des employés de com-
merce (SEC), mais les syndicats SIT
et Unia, plus combatifs, estiment 
que cette association ne repré-
sente pas les salariés genevois de la
vente et que l’accord ne doit pas 

être étendu car il propose des sa-
laires minimaux inférieurs à ceux 
des contrats types de la Chambre 
des relations collectives de travail.
Pour les patrons, au contraire, 
cette nouvelle CCT propose des 
avancées en limitant, notamment,
l’amplitude des horaires.

Déjà des garanties
En l’absence d’accord global, les
conditions de travail sont régies
par les usages en vigueur dans le
commerce de détail. Ces derniers
prévoient des compensations: le
travail occasionnel le dimanche
doit se faire sur une base volon-
taire; la journée doit être payée
doublement et compensée par
un jour de congé; le vendeur ne
doit pas travailler plus de cinq
jours par semaine. Jugeant ces
garanties suffisantes, la droite a
donc proposé la loi acceptée ce

dimanche, malgré l’absence de
CCT.

«Le bon sens l’a emporté, es-
time Vincent Subilia, directeur gé-
néral de la Chambre de com-
merce. On voit bien que les maga-
sins de la gare ne désemplissent 
pas le dimanche. Cette loi répond
à une véritable demande.» Même 
satisfaction du député PLR Jacques
Béné, auteur de la loi. «Les gens 
veulent des magasins ouverts le 
dimanche; l’existence d’une CCT 
n’est pas cruciale. Les usages en 
vigueur vont déjà au-delà de ce 
que prévoit la loi fédérale (100% de
salaire en plus contre 50%). Bien 
sûr, nous préférerions une con-
vention, mais ce sont les syndicats
qui l’ont dénoncée en 2016. La dis-
cussion doit se poursuivre, pour 
autant qu’ils ne soient pas jus-
qu’au-boutistes.»

À gauche, c’est la déception. Se

référant au vote de 2016, Jocelyne
Haller, députée d’Ensemble à Gau-
che, parle de «déni démocratique»
et de «piètre astuce pour courber 
l’obligation d’avoir une CCT». 
Pour elle, les usages en vigueur 
sont insuffisants: elle craint notam-
ment que des pressions finissent 
par être exercées pour forcer le 
personnel à travailler le dimanche.
Elle estime également que les ho-
raires ne sont pas établis suffisam-
ment à l’avance. Le député PS Ro-
main de Sainte Marie dénonce, lui,
«une rupture du partenariat so-
cial» qui n’aura aucune incidence,
selon lui, sur la santé du com-
merce genevois.

Tous les jours jusqu’à 20 h?
Secrétaire syndicale chez Unia, 
Audrey Schmid promet que les 
syndicats seront très attentifs: 
«Nous vérifierons si le chiffre d’af-

faires des commerces s’améliore 
vraiment avec ces trois dimanches
et si le consentement du personnel
est bien respecté.» Elle ajoute 
qu’un autre combat se profile, un 
projet de loi proposé par l’UDC 
visant à ouvrir les commerces jus-
qu’à 20 h du lundi au samedi.

Du côté du Conseil d’État, on
joue l’apaisement. Le gouverne-
ment encouragera les partenaires
«à se rasseoir autour de la table 
pour trouver un accord», selon les
mots du président Antonio Hod-
gers. Concrètement, les détails 
d’application restent à régler. 
D’aucuns évoquent l’ouverture 
des commerces les deux diman-
ches précédant Noël et un autre 
dans l’année. Les commerces non
alimentaires pourraient se conten-
ter d’une ouverture réduite de 11 h
à 17 h. Sophie Davaris

@SophieDavaris

Les Genevois veulent que les magasins ouvrent trois dimanches par an
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